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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3269

Convention collective nationale

IDCC : 759. − POMPES FUNÈBRES

ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 2009
RELATIF AU FONDS PARITAIRE

DE SÉCURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS

NOR : ASET1050019M
IDCC : 759

PRÉAMBULE

La loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation pro-
fessionnelle tout au long de la vie a instauré une contribution au profit du
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels calculée sur la
base des obligations légales de financement de la formation professionnelle
continue des entreprises prévues aux articles L. 6331-2 et L. 6331-9 du code
du travail.

Le taux de cette contribution, égal à un pourcentage compris entre 5 % et
13 % de ces obligations légales, est fixé chaque année par arrêté ministériel
sur proposition des organisations représentatives d’employeurs et de salariés
au niveau national et interprofessionnel.

Les sommes s’imputent sur la participation des employeurs due au titre du
plan de formation, de la professionnalisation et du congé individuel de for-
mation.

Au titre du plan de formation et de la professionnalisation, elles sont
déterminées par un accord de branche ou un accord collectif conclu entre les
organisations syndicales de salariés et d’employeurs signataires de l’accord
constitutif d’un organisme collecteur paritaire agréé interprofessionnel. A
défaut d’accord, elles sont calculées en appliquant le pourcentage mentionné
à l’alinéa précédent de manière identique à chacune de ces participations.
Les pourcentages appliqués respectivement au titre du plan de formation et
de la professionnalisation peuvent être encadrés par voie réglementaire.



146 CC 2010/1

. .

Le présent accord a pour objet de préciser la répartition de la contribution
versée au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels par les
entreprises sous convention collective pompes funèbres, au titre du plan de
formation et de la professionnalisation, dans le cadre du taux fixé chaque
année par arrêté ministériel.

Article 1er

Champ d’application

Les dispositions du présent accord s’appliquent aux entreprises relevant du
champ d’application de la convention collective nationale des pompes
funèbres.

Article 2
Modalités de répartition de la contribution

au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP)

La répartition de la contribution des entreprises au fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels est fixée comme suit :

Au titre du CIF :

Les entreprises assujetties au financement du CIF verseront, par l’intermé-
diaire de leur OPACIF, une contribution égale à 13 % de 0,2 % de la masse
salariale, soit 0,026 % au titre de la contribution au financement du FPSPP.

Au titre du dispositif de professionnalisation et du plan de formation :

La répartition de la contribution des entreprises au fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels (FPSPP), fixé par arrêté en applica-
tion des alinéas 1 et 2 de l’article L. 6332-19 de la loi no 2009-1437 du
24 novembre 2009, est fixée comme suit.

La contribution totale de l’entreprise au titre du dispositif de professionna-
lisation et du plan de formation au fonds paritaire de sécurisation des par-
cours professionnels (FPSPP) s’imputera à hauteur de :

– 55 % sur la participation de l’employeur au titre de la professionnalisa-
tion ;

– 45 % sur la participation de l’employeur au titre du plan de formation.

Ces deux participations seront appelées par OPCALIA, par l’intermédiaire
de l’opérateur national.

Article 3
Date d’application. – Dépôt

Le présent accord entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2010, pour
une durée déterminée de 1 an.

Il sera soumis à la procédure d’extension conformément aux dispositions
de l’article L. 2261-15 du code du travail et fera l’objet d’un dépôt au minis-
tère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes,
conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-1 du code
du travail.

Il pourra être révisé par l’une ou l’autre des parties signataires dans les
mêmes conditions que celles prévues à l’article 30 de la convention collec-
tive nationale des pompes funèbres.

Fait à Paris, le 14 décembre 2009.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FFPF ;
CPFM.

Syndicats de salariés :
FGT CFTC ;
INTERCO CFDT.


